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l'humanité rouge 
Quotidien des communistes marxistes-léninistes de France 

t Capitalisme} 
A l'issue du conseil des 

ministres, c'est Giscard lui-
même qui a tenu à commen­
ter le plus récent m.'fan de 
son gouvernement, baptisé 
« Remue en ordre de lo 
sidérurgie». C'est 10 000 à 
20 000 nouveaux licencie­
ments en fait qu'il s'est atta­
ché à justifier. 

Le raisonnement, vous le 
connaissez, 11 s'agit de li­
cencier pour créer des em­
plois. Bien entendu, il faut 
être un capitaliste pour ap­
précier pareille logique-

Giscard ajoutait à tout 
cela que son unique préoc­
cupation est que * la France 
gagne». Eh oui. la France 
des financiers, des trusts, des 
monopoles, des firmes... U 
faut qu'ils gagnent, qu'ils 
amassent, qu'us accumulent ! 

Pendant ce temps, plu­
sieurs milliers de sidérurgis­
tes devraient rejoindre leurs 
camarades déjà jetés à la rue 
par les besoins de l'acier. 

Depuis des générations, ils 
ont trimé, ils ont été mutilés. 
i*t sont mort» pour couler 
l'acier. Ih-puis des généra­
tions, d'autres ont bâti, sur 
ce sang et cette sueur, des 
fortunes colovsales. 

Mais voilà, dans la France 
d'aujourd'hui, les fortunes ne 
grossissent plus assez vite 
dam l'industrie du fer. Alors, 
les hommes de la finance, les 
maitres de forge et leurs 
compères qui sont à la 
tète de l'rtat ont décidé 
qu'il fallait rentabiliser ce qui 
pouvait l'être et liquider le 
reste 

La question, c'est que le 
capital grossisse et fructifie, 

Sue l'argent fasse des petits 
ans les coffres des capitalis­

tes. Car, c'est à cela, et à cela 
seulement, que sert le travail 
de l'ouvrier dans cette so­
ciété. 

Et s'il advient que l'ex­
ploitation des ouvriers ne 
permette plus d'assez gros 
profits dans une branche, 
alors ceux-ci n'ont plus qu'à 
devenir chômeurs. Les affai­
res sont les affaires. 

Giscard, en iermmant son 
commentaire télévisé, évoqua 
les millions de jeunes qui 
viennent de faire leur rentrée 
à l'école, pour conclure : 
« // faut préparer leur avenir 
et leur emploi». 

Quel cynisme alors qu'il 
s'emploie à leur procurer 
chômage et misère pour que 
sa classe puisse préserver ses 
profits. Ce sont nos luttes, 
c'est notre lutte pour ren­
verser cette société pourrie 
qui préparera l'avenir - un 
avenir qui fait peur à Gis­
card un avenir débarrassé 
des rois de l'industrie et de 
la finance. Un avenir où le 
droit au travail aera garanti 
parce que travail aura 
pour but non pas l'accumu­
lation de profits mais la 
satisfaction des besoins du 
peuple. 

Claude BUISSON 

SIDERURGIE 

Un plan de 
chômage ! 
«Remise en ordre de la sidérur­
gie », « Que la France gagne », 
dit Giscard. 

Les maitres de forge gagnent 
38 milliards de dettes dont il 
leur fait cadeau. 

En échange, l'Etat devient action­
naire des trusts sidérurgiques. Le 
plan passe sous silence les licen­
ciements des ouvriers sidérurgistes 
mais en prépare 10 à 20 000 de 
plus. 

Voir page 3 
Giscard à la télévision 

tampétitmté avant tout 
l e maitre-mo: du discours de 

GlKSkrd, a la icljvision mercredi, 
c'est compétition. La compétiti­
vité, la rentabilité, telle est la toile 
de fond de la politique de la bour­
geoisie capitaliste. 

Le progrés de l'union euro­
péenne qui se manifeste par la 
création, face au dollar, d'une 
monnaie européenne est le résul­
tat de la lutte entre capitalistes 
européens et américains. 

Ce qui guide les monopoles 
européens a unir leurs efforts, 
c'est la recherche du profit, 
de la compétitivité accrue dans 
lo cadre européen des monopoles 
de chaque pays. 

* La trance qui gagne», i l 
est significatif que cela ait été 
le thème favori de l'interven­
tion de Giscard. « Ce que je cher­
che à faire, c'est... que la France 
gagne dans la compétition inter­
nationale. » 

Là aussi, le maître-mot de la 
politique du pouvoir, c'est la 

compétition, c'est-à-dire la course 
aux profits. 

Giscard n'a pas dit un mot 
des restructurations en cours dans 
la sidérurgie et qui jetteront des 
mUlicrs douvriers sur le pavé. 
I l a même prétendu se soucier 
de l'emploi des Français et de 
l'avenir des écoliers. En matière 
de cynisme, on ne fait pas mieux. 

Contrairement à ce que dit 
Giscard, loin de bénéficier de la 
course acharnée à laquelle se 
livrent les capitalistes, les travail­
leurs en pâtissent. 

Les bénéficiaires de ces res­
tructurations, ce sont les mono­
poles. Elles leur permettront d'ac­
croître leurs profits. Or, cela ne 
peut se faire que par des milliers 
de licenciements. 

Alors que les capitalistes s'or­
ganisent et passent à l'offensive, 
les ouvriers et les paysans, petits 
et moyens, doivent aussi s'organi> 
ser ct refuser la ruine et les li­
cenciements à grande échelle que 
leur réservent les capitalistes. 

Espagne 
Le PCE. prêt à s'associer 
à la droite traditionnelle, 
pour un nouveau « pacte 
social» Page 2 

Où en est le PCF ? 
Tout va-t-il très bien. Mon­
sieur Paul Laurent ? Ce n 'est 
pas ce qui semble à la 
lecture de son livre « Le 
PCF comme il est ». 

PageS 

Meeting 
de Montréal 
Vibrand hommage à Mao 
Tsé-toung. Discours de Clau­
de Lebrun Page 7 

Rentrée scolaire 
Paren ts-pro fesseurs. lit ulai-
res-auxiliaires contre Beul­
lac 

Page 6 

Les maitres de forge avaient la 
plus grosse dette mondiale : .M 
mUliards. Giscard leur en fait 
cadeau. 

Des mères de famille té­
moignent sur la nmirét. 
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lt MONDE FN MARCHE" 
Espagne 

Le PCE pour un 
nouveau 

' " « « « « e n HO 

L'année de rn iè re , en octobre, les partis politiques 
parlementaires espagnols signaient le Pacte de la 
Moncloa. L e P C E s associait alors n lu droite tra-
il i l iunncllc pour é laborer une politique commune 
sur le plan social. U n nouveau pacte du m ê m e lypc 
sera probablement mis en œuvre cette année . L e 
vice-président du gouvernement, qui a émis l ' idée, 
a, en fait, déjà reçu l'accord de tous les partis. 

Le PCE esl assurément 
le parti le plus favorable 
à la signature de ce nouveau 
pacte. On serait alors tenté 
de croire que le précédent 
eut des répercussions large­
ment positives pour les tra-
vadlcun. Qu'en est-il ? 

U N B I L A N N E G A T I F 
P O U R L E S 
I R A V A I L L E U R S 

Les différents partici­
pants du Pacte de la Mon­
cloa étaient tombés d'ac­
cord sur divers points : la 
gravité de la ense écono­
mique, la « nécessité de ré­
partir équitablement entre 
tous tes groupes sociaux le 
coût des mesures destinées 
à surmonter la crise". Les 
mesures qui en résultaient 
étaient, entre autres : la l i ­
mitation des hausses de sa­
laire entre 20 et 22% 
(alors que la hausse du coût 
de la vie était de 30 % en 
ll>77) et de droit pour les 

patrons de licencier 5 % de 
leur personnel. 

Les résultats ont été aussi 
concrets que les mesures : 
quatre mois après le Pacte, 
le chômage avait crû de 
24 % et actuellement, c'est 
plus d'un travailleur sur 
dix qui se trouvent au chô­
mage et pas même la moitié 
d'entre eux ne touchent des 
allocations. 

Ce Pacte avait d'ailleurs 
reçu l'accueil mérité. D'im­
posantes manifestations ont 
suivi sa signature, les travail­
leurs montraient ainsi le 
peu de confiance qu'ils lui 
accordaient. 

L'Andalousie, la région la 
plus méridionale du pays et 
aussi la plus touchée par la 
crise, fut le terrain privilégié 
de ces luttes. 

L A R A I S O N D ' U N E 
T E L L E P O L I T I Q U E 

Carrillo et toute la direc­
tion du parti révisionniste 

avait accepté de signer l'an 
dernier ce Pacte, i l impli­
quait que les travailleurs 
devaient faire les frais de la 
crise autant que les capita­
listes alors que ce sont eux 
les responsables de cette si­
tuation. De plus, comme il 
fallait le prévoir, les patrons 
ont fait tout porter sur le 
dos de ceux qui travaillent. 

Y avait-il autre chose à at­
tendre de ceux qui exploi­
tent chaque jour les millions 
de gens qu ils emploient ? 

Est-ce là un simple inci­
dent de parcours dans la po­
litique du PCE ? 

Certainement pas puis-
qu aujourd il est prêt 
à recommencer. Dès cet été, 
les dirigeants du PCE ont 
fait savoir qu'ils seraient fa 
vorahlcs à la conclusion 
d'un nouveau Pacte. Mieux, 
il propose maintenant que 
celui-ci s'établisse pour une 
durée de trois ans. 

Alors pourquoi celte atti­
tude ? 

Parmi les arguments du 
PCE, on retrouve toujours la 
même idée ; bourgeoisie el 
prolétariat doivent s'unir 
face à la crise (on sait ce 
que cela veut dire !) 

Les considérations éco­
nomiques ne sont pas les 
seules qui guident la politi­
que du PCE. En effet, il 
estime que. grâce à la signa­
ture d'un tel Pacte, il n'y 
aura pas de « tensions soda-

A propos de l'assassinat d'un 
opposant bulgare 

A qui proîite le crime ? 

x 
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• 

1 

Le 1er septembre, l'écri-
\.iin bulgare Georgi Mar-
kov, émigré en Angleterre, 
a été assassiné à Londres. 
Selon l'enquête en cours, 
il aurait été frappé au 
moyen d'un parapluie qui 
contenait un produit toxi­
que. 

Ce n'est pas la première 
fob que des opposants bul­
gares émigrés sont victimes 
de tentatives d'assassinat. 
En 1974, Stephan Hankov, 

qui vit aux USA. avait 
lui aussi été victime d'un 
attentat, de même que Vla­
dimir Kostov, l'ancien cor­
respondant en France de 
la radio-télévision bulgare, 
en août dernier, en plein 
Paris. 

L'assassin de Markov n'a 
pas été découvert, pas plus 
oue ceux qui avaient tenté 
de tuer Brsnkov ou Kostov. 
Mais on suspecte fortement 
les services de • sécurité -
bulgares. I l suffit de recher-
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Sous une banderole du Syndicat unitaire, les travailleurs de la région de Valence 
refusent de payer la crise. 

les». Cet argument montre 
à quel point en est arrivé le 
PCE dans le domaine de la 
trahison : non seulement il 
n'organise pas et ne soutient 
pas les luttes des travailleurs 
mais, en plus, il les condam­
ne et agit ouvertement de 
manière à les enrayer, les 
représentant comme un fléau 
national. 

Autre argument : un tel 
pacte doit empêcher le déve­
loppement du terrorisme et 
la prise en main du pouvoir 
par la droite. 

Le pouvoir : cette fois, 
le mot est llché. Derrière 
toutes ces justifications, 
c'est bien lui qui intéresse 
le PCE. Le parti révisionnis­
te ne représente qu'une 
force minime aux Cortés 
(le Parlement espagnol) avec 
5,4% des voix. En fait, un 
accord le liant aux autres 
forces politiques est le seul 
moyen pour lui d'avoir un 
certain droit de regard sur sa 
politique dans le pays. C'est 
pour celte raison qu'il espè­
re pouvoir poursuivre aussi 
longtemps que possible cet­

te collaboration. U est d'ail­
leurs le seul parti à proposer 
une durée de (rois ans pour 
le futur pacte. Le PSOE, le 
principal parti de l'opposi­
tion espère, quant à lui, 
pouvoir gouverner seul ou 
imposer les alliances qu'il 
entend. 

Tout cela nous mène 
bien loin des considérations 
des travailleurs. Le PCE 
semble plus soucieux de ne 
pas déplaire à la bourgeoisie. 

L E S A C C O R D S 
S Y N D I C A T S -
P A T R O N A T 

Parallèlement se dérou­
lent des discussions entre les 
deux principales centrales 
syndicales et le patronat, les 
commissions ouvrières, diri­
gées par le PCE et l 'UCT, 
que contrôle le PSOE. 

Ces deux syndicats se 
soni déclarés prêts à accep­
ter, pour la deuxième année 
consécutive, une limitation 
des hausses de salaire afin de 
permettre aux patrons d'in­
vestir. Par ailleurs, consta­

tant que l'absentéisme et 
••l'indiscipline» ont pro­
gressé dans les entreprises, 
Us estiment avec le patronat 
que des contrôles devront 
être institués de manière 
à accroître la productivi­
té pour le bien des patrons. 

Par rapport aux licencie­
ments, le patronat voudrait 
une liberté totale . les syndi­
cats ne l'ont pas accepté. 
Toutefois, ils sont parvenus 
à un compromis : d'accord 
pour les licenciements mats 
ceux-ci devront être négo­
ciés et planifiés. 

Tout cela parait un peu 
gros et pourtant... 

Il faut avouer que les di­
rigeants syndicaux ne s'em­
barrassent guère de scrupu­
les pour mener leur politi­
que de collaboration. Un tel 
degré de trahison, qui les 
rapproche peu à peu des 
Trade Unions britanniques, 
fait que les travailleurs M «• 
tournent de plus en plus 
vers un véritable syndicat de 
lutte de classe, le Syndicat 
Unitaire. 

Evelyne LE GUEN 

cher à qui le crime profite 
comme Bankov et Kostov, 
Markov w vait beaucoup 
trop de chost? sur l.i vie 
corrompue des milieux diri­
geants bulgares. Avant de 

Iuitier son pays, en 1969, 
avait été l'ami du numéro 

un bulgare, Todor Jivkov, 
Et dans les émissions en 
bulgare de la radio occiden­
tale à laquelle i l travaillait, 
il » nommait notamment les 
maîtresses des personnalités 
bulgares », a indiqué sa fem­
me Anabel Markov. Markov 
était un témoin trop gênant. 

De son côté, Kostov. 
quand il avait demandé l'as-
lé politique en France, avait 
déclaré : « Nous sommes 
persuadés, ma femme et 
moi. que la politique menée 
par l'équipe dirigeante ac­
tuelle du Parti communiste 
bulgare, et plus précisément 
la politique d'intégration 
avec l'URSS, menace grave­
ment l'indépendance natio­
nale et restreint de plus en 
plus < la manifestation ii\ 
I esprit national • bulgare * 1 

URSS-Vietnam 

Plus un mensonge est gros 
Voic i deux faits que nous livrons tels quels aux 
lecteurs qui se demandent qui de la Chine ou du 
Vie tnam dit la véri té dans le conflit Vietnam-
Chine. ILs montrent au moins une chose : Mos­
cou re layé par le Vietnam fabrique et r épand 
des informations qui ne sont que mensonges, 
ils n 'hés i t en t pas à utiliser des arguments qui se 
contredisent mutuellement pour d iscréd i te r la 
( l u n e . 

Le 28 août, ( Yogence 
Tass donnait •» l'informa­
tion » suivante : • Vang 
Pao.chef défile de I armée 
secrète des Meos. formée 
par la CIA en territoire du 
Laos a effectue une visite 
secrète en Chine et s'est 
entretenu avec des diri­
geants de Pékin». Cette 
nouvelle étaU reprise illico 
presto par les journaux 
vietnamiens. On la retrou­
vait quelques rouis phi» 
tard dans les journaux Le 
Monde et L'Humanité. 
Or cette information est 
un mensonge pur et sim­
ple ! 

D'une part, le journal 
chinois Renmin Ribao a 
publié le 9 septembre un 
article de protestation ex­
pliquant que cette infor­
mation était montée de 
toutes pièces par Moscou. 
D'autre part, l'agence As­
sociated press a publié le 
14 septembre la dépêche 
suivante : « Contacte mer­
credi par Associated press 
dans sa maison de llamil-
ton (Mon tonal, l'ancien 
leader (long Pool a décla-

ifl««<«F:i m - »lt 1 ; 

ré par la voix de son fils 
Sifouk Vang qui parle 
anglais, qu 'Il n'avait jamais 
été à Pékin ou ailleurs ré­
cemment ». L'information 
ajoute que Vang Pao a lui 
son pays (Le Laos) et vit 
aux USA depuis 1975. 

L E R I D I C U L E 
N ' E T O U F F E P A S 

D'après l 'AFP, des tex­
tes officiels soviétiques 
sont actuellement diffu-
x i ' . i Bangkok (Thaïlande! 
lia réussissent le tout de 
force, pour certains de pré­
senter la Chine comme 
« alliée de l'impérialisme » 
dans le but de Mmcr le dé­
sarroi parme les mouve­
ments de libération, pour 
d'autres de présenter la 
Chine comme « ultra-révo-
hitionnaire » dan* le but 
d'envenimer les relations 
d'Etat à Etat entre la Chi­
ne ct les pays voisins. 

Ainsi, le bulletin d in­
formation de l'ambassade 
soviétique à Bangkok écrit 
« U< Chine trahit les inté­

rêts et les objectifs du 
mouvement de libération 
national. » 

Par contre, un autre 
lexie de l'agence Tass af­
firme uns crainte du pa­
radoxe : « /-es communau­
tés chinoises prment la 
base des mouvements re­
belles engagés dans les ac­
tivités subversives contre 
les gouvernements de ces 
pays (la Malaisie et l'Indo­
nésie - NDLR) tandis 
qu'en formante, les rebel­
les antigouvernementaux 
sont armés par la ( hme et 
aux Philippmes. les agents 
maoistes tmt monte un 
centre de subversion. » 

Alors, il faudrait sa­
voir : ou bien la Chine tra­
hit, ou bien elle soutient 
les peuple» en lutte (qua­
lifiés avec mépris par Mos­
cou de * rebelles anti­
gouvernementaux »). 

Après de tels menson­
ges, quand l 'URSS et le 
Vietnam accusent la Chi­
ne d'attaquer le Vietnam, 
comment porter le moin­
dre crédit à leurs affirma­
tions ? Et comment ne pas 
plutôt croire la Chine, qui 
vient encore d'élever une 
protestation auprèsdugou­
vernement vietnamien 
pour violation de la fron­
tière chinoise et répression 
des populations frontaliè­
res ? 

M I I ÇhudetLIRUl 



DANS L'ACTUALITÉ 
Sidérurgie 

Un plan de chômage 
Le plan pour la sidérur­

gie a été rendu public hier 
mercredi. Combien de tra­
vailleur, les capitalistes 
vont-ils essayé de licencier ? 
Le projet est muet là-des­
sus-

Ainsi, sur le plan finan­
cier, l'Etat remboursera trei­
ze milliards d'emprunts aux 
porteurs d'obligations à la 
place des bénéficiaires Saci-
lor, Usinor, Neuve s-Maisons-
Châtillon. Trois sociétés fi­
nancières qui contrôleront 

les trois boites sont créées ; 
elles seront financées par 
l'Etat et les banques natio­
nalisées , les dix milliards 
dus par tes patrons de l'acier 
au Trésor public seront à 
leur charge. 

Par exemple, pour Usi­
nor, une société financière 
est créée par les principaux 
créanciers de la firme, avec 
un capital de deux mil­
liards. Ses actionnaires ? 
l'État principalement. Au­
trement dit, l'Etat se subs­

titue aux capitalistes. 
Cette intervention accrue 

de l'Etat s'accompagne au 
plan économique et indus­
triel d'un rapprochement 
des trois groupes avec d'au­
tres boites de la métallur­
gie. Ainsi, entre Usinor et 
Chiers-Châtillon. En même 
temps, il y aura une rationa­
lisation et une harmonisa­
tion des gammes de fabri­
cation entre Sacilor et la 
métallurgie de Normandie, 
ce qui entraînera la ferme­

ture d'installations (produits 
longs). 

Concentration accrue, in­
tervention de l'Etat, licen­
ciement des ouvriers ; ainsi 
fonctionne le système ca­
pitaliste. 

Ce plan passe sous silen­
ce les conséquences qu'il 
aura sur les travailleurs. 
I l est simplement dit qu'il 
y aura des négociations avec 
les syndicats pour une nou­
velle convention collective. 

Les dirigeants du PCF 

Tableau des prises de participation 
financière aux groupes sidérurgiques 

Participation directe de l'Etat 45% 
Participation indirecte de l'Etat 60% 

L'industrie s idérurgique n'est pas un « canard 
boiteux », pour le gouvernement. S ' i l a « laissé 
tomber » Boussac, i l regonfle par ailleurs, les 
di f férentes soc ié tés s idérurgiques . 

Dans le plan « sidérur­
gie l qu'a proposé le gouver­
nement, on peut retenir plu­
sieurs aspects. 

- La participation directe 
de l'Etat. 
- La participation indirec­

te de l'Etat. 
- « L'évaporation » des 
dettes des groupes sidérur­
giques aux banques. 

R E P A R T I T I O N D E S 
P A R T S 

Usinor (Usine sidérurgi­
que du Nord, de l'Est de la 
France) Chiers-Châtillon 
(Neuves-Maisons), Sacilor 
(Société des Aciéries et 
Laminoir de Lorraine) et 
sa filiale Sollac (Société 
lorraine de laminage), ces 
sociétés sidérurgiques se­
ront coiffées par trois so­
ciétés financières nouvel­
les. 

Plusieurs groupes et or­
ganismes posséderont des 
parts dans le capital de ces 
trois sociétés financières, 
donc dans les groupes sidé­
rurgiques. 

- L ' E t a t aura 15% du ca­
pital. 
- La Caisse des dépôts et 
consignations (indirecte­
ment l'État) possédera 30 % 
du capital. 
- Le Crédit national aura 
10% du capital. 
- Les banques dont les 
sociétés sidérurgiques 
étaient débitrices, qu'elles 
soient nationalisées ou non, 
se partageront 30 % du ca­
pital. 
- Enfin, le Groupement de 
l'Industrie Sidérurgique 
(GIS) aura 15 % du capital. 

C A D E A U D E L ' E T A T 

Or, la participation de 
l'État de 15% au capital 

de ces nouvelles sociétés 
financières - qui contrôle­
ront les groupes sidérurgi­
ques - correspond intégrale­
ment à la dette, une dette 
de 9 milliards, que ces grou­
pes avaient contracté au­
près de l'État - c'est-à-dire 
le FDES. C'est donc à 300 
millions de francs que s'élè­
ve le cadeau direct de l'Etat 
aux groupes sidérurgique», 
pour le moment. 

Apparemment, il est ex­
clu que ces sociétés rem­
boursent un jour l'Etat, 
puisque il est prévu « d'éta­
ler le remboursement aussi 
longtemps que les résultats 
des sociétés l'exigeront. »... 

C A D E A U D E S 
B A N Q U E S 

La participation des 
banques nationalisées ou 
non, au capital des sociétés 
financières s'élève à 30%. 

Coïncidence ? La dette 
des groupes sidérurgiques à 
ces banques s'élève à 600 
millions de francs, ce qui 
correspond là aussi aux 
30% de la prise du capi­
tal. 

Un petit cadeau pour 

favoriser la bonne marche 
de ces nouvelles sociétés. 

Les banques, pas du­
chés, renonceront aux 400 
millions de francs d'intérêt 
que ces groupes lui devaient, 
soit 80 millions par an. 

... P L U S U N E A I D E 
F I N A N C I E R E D E 
L ' E T A T 

Cependant, des factures 
à payer traînent encore dans 
les tiroirs, comme celle des 
emprunts auprès du Groupe­
ment de l'Industrie sidérur­
gique (GIS) et auprès du 
Crédit national, qui ont, 
rappellons-le respectivement 
15% et 10% du capital fi­
nancier dans ces sociétés. 

Pour pouvoir payer ces 
emprunts, une Caisse d'a­
mortissement pour l'acier 
II" A l 'Ai de 100 millions va 
être inaugurée. l'Ile sera 
alimentée doublement par 
l'Etat, d'une part directe­
ment, d'autre part indirec­
tement par la Caisse des dé­
pôts. La générosité du gou­
vernement étant sans borne, 
il n'est pas impossible qu'un 
crédit de deux milliards 
soit ouvert, pour alimenter 
cette Caisse d'amortisse­
ment pour l'acier (CAPA). 

vont faire une contre-pro­
position pour la « survie de 
la sidérurgie » à l'Assem­
blée nationale. Dans le ca­
dre du système capitaliste, 
« sauver la sidérurgie », ça 
veut dire la rendre plus 
apte encore à affronter La 
concurrence, la rendre plus 
compétitive, c'est ce que 
fait Giscard, avec les consé-
quences que l'on sait pour 
les travailleurs. De plus, 
depuis quand, maintenant. 

les travailleurs devraient-ils 
compter sur le Parlement 
pour lutter contre les l i ­
cenciements ? 

Les ouvriers n'ont rien à 
attendre de telles contre-
propositions. Seule leur uni­
té à la base et dans l'action 
leur permettra d'arrêter ce 
nouveau sale coup de Gis­
card et des maitres de 
forge. 

René BREAND 

Les ouvriers 
d'Usinor- Denain 

bloquent l'autoroute 
Paris-Bruxelles 

Mardi 19 se tenait la réunion du C E d'Usinor 
Denain. Tandis que les deux mille (on parle main­
tenant de 5 000) licenciements étaient confirmés, la 
direction annonça une période de chômage de deux 
mois : 12 heures hebdomadaires, ce qui ramène l'ho­
raire à 28 heures par semaine. De plus les heures 
chômées seront compensées seulement à 50 % au lieu 
des 60 % antérieurs. 

Après un meeting, les ouvriers en masse, bandcrol-
les déployées, ont bloqué pendant une heure l'auto­
route Paris-Bruxelles. 

Au même moment, les sidérurgistes de la SCNM 
(ex. Chiers) à Anzin, bloquaient la nationale 48, pour 
marquer leur détermination à lutter contre les 420 l i ­
cenciements annoncés par suite du rapprochement 
Usin or-Chat il Ion-Neuves Maison 

Correspondant HR 

Nationalisations : est-ce la solution ? 
« Une industrie d'avenir », c'est le titre que donne 
l'Humanité du 21 septembre à l 'un de ses articles 
o ù elle d é n o n c e le « tapage organisé par le gou­
vernement sur le prétendu sauvetage de la sidérur­
gie » et fait, par contre, grand bruit autour de la 
solution préconisée par les dirigeants du P C F : 
les nationalisations. 

« L'intervention directe 
de l'Etat dans le capital 
des sociétés sidérurgiques, 
dit-elle, - qui aboutit à 
un contrôle étatique du sec­
teur - confirme, s'il en était 
besoin, que les maitres de 
forge ont fait leur temps. 
Elle démontre bien que la 
nationalisation est plus que 
jamais nécessaire pour assu­
rer l'avenir. » 

On n'est pas étonné de 
voir les dirigeants du PCF, 

à l'occasion de mesures oui 
touchent gravement les 
travailleurs, mettre en avant 
à nouveau le remède miracle 
des nationalisations, pièce-
maîtresse de leur program­
me. 

Mais qu'apporteraient, en 
fait, de telles nationalisa­
tion', en système capitalis­
te ? I l suffit pour cela de 
regarder ce qui se passe dans 
le vaste secteur déjà natio­
nalisé en 1945 par la bour­

geoisie - SNCF, E D F , les 
PTT, les banques, etc. 

Les trusts n'appartien­
nent plus maintenant à des 
barons de la finance comme 
Empain et autres Rotschild, 
mais sont devenus la 
propriété de l'Etat qui se'> 
comporte à leur égard en' 
bon patron capitaliste. 

S A U V E R L A 
R E N T A B I L I T E E T L A 
C O M P E T I T I V I T E 

Rentabilité, productivité, 
compétitivité, loin d'être re­
mises en cause, sont mises à 
1 honneur. Dreyfus, pour ne 
citer qu'un des PDG nouvel­
le manière de ces trusts na­
tionalisés, aimait, lorsqu'il 
dirigeait avec Renault Fex-
ploitation des travailleurs 

aux quatre coins du monde, 
vanter la rentabilité de cette 
usine d'automobiles bien 
française que vantent aussi 
les dirigeants du PCF. 

Rocard, dirigeant du PS, 
a plus d'urj fois cité en 
exemple l'efficacité de la 

Estion « nationalisée » de 
SNCF, se félicitant qu'elle 

ait pu, grâce à la vigilance 
et au bon contrôle de l'Etat, 
« réduire de moitié ses ef­
fectifs ». 

U N E S O L U T I O N 
P O U R Q U I ? 

Que les nationalisations 
constituent donc un bon 
remède pour le capitalisme 
et servent collectivement les 
patrons de trusts en tinter-1 

venant : dans, tel ou. tel 

secteur qui exige d'énormes 
investissements, et où le 
taux de profits devient 
moins intéressant qu'ail­
leurs, on ne saurait donc 
en douter. Les dirigeants du 
PCF tiennent bien leur so­
lution capitaliste comme la 
bourgeoisie au pouvoir à la 
sienne. 

Mais qu'en est-il pour les 
travailleurs ? Rien de changé 
pour eux dans les entrepri­
ses nationalisées ! Comment 
la SNCF a-t-elle réduit ses 
effectifs de moitié depuis la 
Libération, si ce n'est en 
licenciant des milliers et des 
milliers de travailleurs ? Les 
boites sous-traitantes de Re­
nault ou E D F licencient, 
ferment, utilisent des inté­
rimaires à tire-larigot. Les 
PTT, avec-l'-Education na­

tionale, sont des secteurs de 
pointe en matière d'auxilia-
riat et donc d'emploi pré­
caire. Et si les entreprises 
nationalisées sont rentables, 
c'est, comme les autres,, 
sur le dos des travailleurs 
qu'elles exploitent. 

Les luttes menées dans 
l'année écoulée à plusieurs 
reprises par les travailleurs 
d 'EDF, de la SNCF et de 
Renault, il y a quelques 
mois, font la preuve par la 
pratique de ce qu'il faut 
penser des nationalisations 
que proposent les dirigeants 
du PCF. Une solution pour 
sauver le capitalisme et l'ai­
der à préserver ses profits 
en restructurant l'industrie, 
peut-être, mais en aucune 
manière une solution pour 
les travailleurs. 
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Ceyrac et Boulin : il faut casser 
les 90 % ! 

Terrin - Marseille 

I .isst'inlikT générale du C N P F qui s'est réunie 
mardi a conf i rmé le refus ca tégor ique des pa­
trons d'accroitre les charges sociales des entre­
prises. E n particulier, les patrons se sont pronon­
cés contre l'augmentation de leur participation 
a l ' U N E D I C . fonds pour indemniser le chômage . 

Comment est financée 
l'UNEDIC ? 

L'UNEDIC est financée 
a 80 % par les employeurs 
ct à 20 * par les salaries. 
Elle sert à verser la pres­
que totalité des indemni­
sations de chômage, puis­
que la participation de 
I Etat au financement des 
prestations est de 22 % 
(contre 50 % il y a 20 ans). 

Le conseil d'administra­
tion qui se réunit le 27 
septembre a déjà fait sa­
voir la précarité de la si­
tuation financière de cet 
organisme : U arrive tout 
juste à joindre les deux 
bouts cette année, il pré­
voit un déficit de } mil­

liards de francs pour l'an 
prochain si aucune me­
sure n'est prise. 

Roulin, de son côté, a 
fait savoir que le gou­
vernement n'entend pas 
accentuer son effort. Mais 
puisque le chômage aug­
mente et que le nombre 
des salariés diminue, le 
fonds pour indemniser le 
chômage va diminuer. 
C'est pourquoi, l'intention 
des patrons et du gouver 
nement, c'est de réorgani­
ser le mode d'indemnisa­
tion, ils veulent faire ac­
cepter une i digression de 
l'indemrusarion à 90 % » 
au cours de l'année : par 
exemple, 90% au pre­

mier trimestre, 80% au 
deuxième. 70% au troi­
sième et 60% au qua­
trième. « C'est plus Inci­
tatif à la recherche d'un 
emploi • selon eux. en réa­
lité, une façon d'obliger les 
chômeurs à accepter de 
prendre un travail moins 
qualifié puisque, plus ils 
ont de mal à retrouver un 
emploi, plus ils sont péna­
lisés. A cette condition, 
d'aUleurs. l'Etat serait prêt 
à donner un petit coup de 
pouce pour permettre 
l'augmentation de l'allo­
cation ASSEDIC des chô­
meurs actuellement à 40 
et 35%. 

Ainsi apparaît plus clai­
rement encore le véritable 
objectif du gouvernement 
quand il a créé L'indemni­
sation à 90%. C'était, au 
début de la crise et au 
moment de deux échéan­
ces électorales, un moyen 

de faire accepter les li­
cenciements o pour raison 
économique». Cette me­
sure qui a prurtant une 
application très restreinte, 
car très peu de chômeurs 
remplissent les conditions 
pour la recevoir ( • ) , est 
devenue pourtant trop 
lourde pour les patrons ct 
pour le gouvernement, 
avec l'augmentation con­
tinue du chômage et moins 
nécessaire puisqu'il n'y a 
plus d'échéance électorale 
importante dans un proche 
avenir. I l faut donc la 
casser. C'est ce que pa­
trons et syndicats vont dis­
cuter ces jours-ci. 

•Selon les chiffres du 
CNPF lui-même, sur les 
857 458 demandeurs 
d'emploi secourus du 
mois de juillet 1978, 
175 128 seulement tou­
chent 90 % de leur salai­
re (!!) 

Nicaragua 

Ce n'est pas fini 
Après Masaya, Clùnande-

);a, Léon, c'est maintenant 
a ville d'EsteU qui est mise 

à feu et à sang par la 
Garde nationale de Somoza. 

Les bombardements se 
succèdent. Tous les foyers 
de résistance sont pilonnés 
à la roquette, des incendies 
sont allumés. Quand les 
gens sortent pour éteindre 
[incendie, l'aviation mitrail­
le. 

Alors la Garde nationale 
prend le contrôle de ta 

SOIREE DE SOLIDARITE 
A V E C L E NICARAGUA 

Jeudi 21 septembre à 20 h 
26, rue Cabanis 

75014 Paris. Mo Glacière 

Information sur la situation 
au Nicaragua avec la par­
ticipation d'un membre du 
front sandiniste de libéra­
tion nationale (FSNL) 

Comité de solidarité avec le 
peuple du Nicaragua 

67, rue du Théâtre 
75015 Paris 

ville cela veut dire ratis­
sage de la ville. Chaque 
maison est fouillée et. bien 
sûr, pillée. 

La Garde nationale et 
les mercenaires qui l'ac­
compagnent ont remporté 
la victoire ; ils ont tué plu­
sieurs centaines de person­
nes. A Léon, la répression 
qui a suivi la reprise du 
contrôle de la ville, a fait 
presque 400 morts. 

' L insurrection est-elle fi­
nie pour autant ? Certai­
nement pas, affirme le 
Front sandiniste qui, depuis 
le début, mène et dirige l'in­
surrection. Miguel Castane-
da, représentant du Front 
sandiniste, actuellement de 
passage à Paris, a notam­
ment déclaré :<t II est vrai 
que les armes nous font 
défaut. Mais nous pensons 

qu'à la supériorité mili­
taire et technique de ta 
Garde nationale nous pou­
vons opposer notre supério­
rité stratégique, tactique et 
surtout morale. » 

•Effectivement, durant 
ces batailles, peu de com­
battants ont été tués Ils 
se replient à temps, vont 
plus loin, organisent une 
nouvelle résistance. 

La supériorité morale, 
c'est le soutien de tout le 
peuple du Nicaragua. So­
moza. en massacrant les 
populations des villes, espè­
re que les sandinistes seront 
jugés responsables et re­
jetés par le peuple. 

Peine perdue. Dans ces 
massacres, le peuple y volt 
une raison de plus pour 
poursuivre la lutte contre ta 
dictature et pour soutenir 

les sandinistes. Non, tout 
n'est pas fini. D'autres fo-
vers de résistance, notam­
ment dans le sud du pays, 
se créent. 

Miguel Castaneda expli­
que que l'insurrection lan­
cée, le 9 septembre dernier, 
« n 'est pas une offensive 
générale, mais le début 
d'une insurrection. Sous 
disposons de réserves qui de­
vraient nous permettre d'en­
gager l'attaque finale. » 

Les réserves humaines, ce 
sont les 2 000 combattants 
réguliers du Front, ce sont 
aussi les 20 * 30 000 
membres des milices popu­
laires et les milliers de jeu­
nes, les mucliachos, qui ont 
mené de violents combats 
contre 1a Garde nationale 
sous la direction des sandi­
nistes. 

Afrique du Sud 

La fausse sortie de Vorster 
Le premier ministre du 

régime raciste sud-africain 
a annoncé mercredi qu'il 

c 

e 

e* 
M i 

Palestine 
Les habitants des principales villes de Cisjorda­

nie ont largement répondu au mot d'ordre de grève pour 
mercredi. Lancé par l'OLP, ce mot d'ordre faisait suite à 
l'accord de Camp David. A Naplouse, les commerces étaient 
fermés à 100 % Les lycéens ont défilé dans la ville derrière 
des drapeaux palestiniens, lapidant au passage des soldats 
israéliens. Plusieurs toutes de la région ont été bloquées par 
des barrages édifiés par les manifestants. 

Grande-Bretagne 
Un scandale d'ampleur internationale vient d'écla­

ter à Londres. Selon un rapport publié récemment, l'an­
cien premier ministre WUson aurait facilité l'implantauon 
d'un système de livraisons clandestines de pétrole au régime 
raciste rodhésien, et ce. en violation des sanctions décidées 
par le conseil de sécurité de l'ONU. 

Plusieurs compagnies sont impliquées dans ce tra­
fic : Shell. BP et la filiale sud-africaine de Total. Au fait, 
Total, c'est français, et même sous contrôle de l'Etat,.On 

• est en droit d'exiger, nous aussi, des explications. 

avait 1 intention d'abandon­
ner ses fonctions, pour rai­
sons de santé. Il a néan­
moins poursuivi en disant 
qu'il n'excluait pas de bri­
guer ta présidence de la Ré-
puouque. teue-a est vacan­
te depuis un mois, depuis la 
mort de ancien président 
Diederichs. 

Pour mieux comprendre 
cette fausse «ortie de Vor­
ster, il faut savoir qu'au 
terme d'une réforme cons­
titutionnelle qu'il a lui 
même préparée, le régime 
sud-africain est appelé à 
devenir une régime prési­
dentiel. Vorster restera donc 
au pouvoir à Pretoria. 

Successeur de Verwocrd 
depuis 1966 à la téte du 
pays de l'apartheid. Vorster 
est un théoricien et un des 
plus fj ru ne h ci . défenseurs 
du racisme Institutionnalisé 

sur lequel repose toute la 
domination blanche en Afri­
que du Sud. 

Militant dans une organi­
sation nazie pendant la 
Deuxième Guerre mondiale. 
l'Ossewa Brandwag, Vorster 
est en 1961 ministre de la 
police, do la justice et des 

[•risons. Son zele répressif 
E désigne tout naturelle­

ment à la mort de Ver 
woert pour lui succéder 
au poste de premier minis­
tre. Brutal et cynique, il rè­
gne depuis lors, essayant, 
par la répression et l'assassi­
nat de prolonger un système 
qui est de toute façon con­
damné. 

Le socialiste 
Defferre au travail 
« Reprenez-le trax-ail pour un mois ». a d e m a n d é 
mardi soir Gaston Defferre aux syndicats C G T et 
C G C de la S A M c l de Sud-Marine, les deux socié­
t é s Te r r in sur les quatre ont t rouvé a un patron », 
M . Langlois. C'est ainsi que s'est t e r m i n é e la table 
ronde c o n v o q u é e par la maire de Marseille sur Ter­
r in . 

En effet, la société AM-
REP accepte de prendre en 
gérance les sociétés SAM et 
Sud-Marine. Le directeur 
général adjoint de l 'AMREP. 
a donné comme condition 
première la reprise du travail 
dans les deux usines : « Il 
est indispendable que le per­
sonnel reprenne le travail 
vendredi pour que l'activité 
redevienne normale la se­
maine prochaine. Si cela 
n'était pas le cas, nous ne 
pourrions pas poursuivre. » 
Defferre renchérit ; « Il faut 
que le travail reprenne, car 
autrement, nous aurons, 
vendredi. 1 200 licencies de 
plus sur les bras. » 

Ainsi, le maire de Marseil­
le met tout son poids dans 
l'entreprise de division orga­
nisée par les capitalistes 
envers ceux qu'il appelle dé­
jà * Les licencies » de Ter­
rin. N'a t -il pas déclaré à des 
journalistes ce même mardi 

qu'il ne s'agissait pas d'em­
pêcher des licenciements, 
puisqu'ils avaient été pro­
noncés, mais de redonner 
des emplois? Une différen­
ce de formulation qui en dit 
long sur les concessions que 
le maire de Marseille est prêt 
à accepter. 

La réponse des travail­
leurs est toute différente. La 
repnse en location-gérance 
par l 'AMREP était subor­
donnée à l'ultimatum : Re­
prenez le travail lundi ! Le 
journal le Provençal de 
Defferre peut titrer le « plan 
de la dernière chance», les 
ouvriers n'ont pas cédé à ses 
pressions, ils sont toujours 
en grève. Aujourd'hui jeudi 
devrait avoir lieu leur assem­
blée générale pour qu'ils ar­
rêtent leur position défini­
tive vis-à-vis de la décision 
de location-gérance du tri­
bunal 

Saint-Mars-la-Jaille (44) 

Grève de la faim 
d'un couple de fermiers 

Les époux Cadiot sont fermiers près d'Ancenis 
1 Loire-Atlantique). Os élèvent des génisses sur une 
trentaine d'hectares. La maison d'habitation ? Deux 
pièces pour le couple et leurs six enfants. Le pro­
priétaire, Charles-Henri de Cosse Brissac, refuse de 
faire faire les travaux d'aménagement. 

Récemment, la coopérative qui leur fournis­
sait les aliments pour le bétail a annoncé qu'à la fin 
du mois elle arrêterait ses livraisons, car pour Cadiot 
comme pour de nombreux autres petits paysans, l'en 
dettement s'est accru au cours des dernières années. 

Mis ainsi dans l'impossibilité de continuer leur 
élevage, ils ont décidé de faire la grève de la faim de­
vant le siège du Crédit agricole, grève qu'ils avaient 
annoncée à la féte anti-expulsion de Pézé-le-Robert 
(Sarthe). 

En 1975, Jean et Annick bussent volontaire­
ment une femie de 24 hectares qu'Us exploitaient à 
un jeune agriculteur pour qu'il s installe. Mais pour 
pour eux, sur les trente hectares en ferme qu'il leur 
reste, ça veut dire un travail encore plus intense, des 
aménagements pour le drainage et l'irrigation à faire. 

Or. le Crédit agricole ne leur accorde des prêts 
qu'au compte goutte, et de plus fait peser ta menace 
de la saisie-arrèt pour leur remboursement. Puis bien­
tôt cette banque refuse un prêt dont les Cadiot 
avaient un besoin urgent... 

La vie des petits paysans tient aussi aux ban­
ques. Les grands capitalistes étouffent la petite agri­
culture, pour rendre ce secteur plus « compétitif » 
dans la concurrence capitaliste. A Terrin. dans la si­
dérurgie, c'est la « compétitivité » aussi qui jette les 
ouvriers au chômage. Quand Giscard dit I il faut ga­
gner », on voit qui en fait les frais ! 

Paris 

Evacuation par la police 
d'un foyer 

Cinquante jeunes Calédoniens ont été évacués, lundi 
18 septembre, de leur foyer, à Paris, par la police. 

Depuis novembre 1976, ils occupaient leur foyer, 
s'opposant ainsi à U décision de l'administration des terri­
toires d'outre-mer de fermer leur foyer. 

L'argument Invoqué, pour cette fermeture, était 
« te danger d'un développement de l'agitation». Comme 
ce foyer était occupé aussi par des appelés, lors de leurs 
permissions, une, circulaire, ,leur,, interdit désorrnaia de 
séjourner dans Paris. Une pétition circule, à .ce.mict dans, 
les casernes 
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Tout va très bien, 
Monsieur 
Paul Laurent ? 

PAUL LAURENT 

L E P C F 
C O M M E IL E S T 

E N T R E T I E N S A V E C R O G E R F A I V R E 

Le but du livre de Paul Laurent «Le PCF tel 
qu'il est» : prouver que le PCF est un parti 
démocratique. Objectif non atteint 

Dans le livre qu ' i l vient de faire publier par les 
Editions sociales. « Le PCF tel qu'il est », Paul 
Laurent, membre du Bureau politique, s'est fixé 
comme objectif de prouver que son parti est un 
parti démocra t i que . M ê m e , dit- i l , s ' i l y a quel­
ques bavures. Mais, après avoir lu ce livre de 
174 pages, les militants du P C F ne peuvent se 
trouver convaincus que s'ils l 'é ta ient dé jà avant. 
Ce qui est de moins en moins le cas. 

L'essentiel du livre est 
consacré à montrer que les 
structures de fonctionne­
ment, les divers organismes 
du PCF ne sont pas anti­
démocratiques, comme le 
prétendrait la presse bour­
geoise. Vision défensive s'il 
en est qui, de plus, ne va 
pas au fond des choses. 

D E S Q U E S T I O N S , 
M A I S . . . 

Dans le long chapitre 
intitulé « L e plus démocra­
tique», Laurent s'évertue à 
répondre à des questions 
qui se posent à la base du 
parti et que les contesta­
taires en vue ont. eux aus­
si, exprimées à leur maniè­
re : le droit de s'exprimer 
dans le PCF, le débat doit-
il être interne au PCF ou 
peut-il être public ? Est-Il 
bon d'avoir des perma­
nents, donc des responsables 
nonélus ? Peut-on accepter 
des tendances? Est-il bon 

Su'il existe des c secrets de 
irecli • ? N'est-ce pas 

une discipline étouffante 

Sue celle qui sévit encore 
ans le PCF ? etc. 

Ce sont, bien sûr, des 
questions qui se posent. 
Mais c'est sans doute volon-
t aire ment que Laurent les 
regarde par le petit bout 
de la lorgnette. Ce qui lui 

permet d'affirmer qu'il exis­
te dans le PCF toutes les 
structures permettant le dé­
bat et l'élaboration de la l i ­
gne de bas en haut et de 
haut en bas. 

Comment expliquer alors 
qu'il ait fallu faire un tel 
bouquin pour se justifier et 
se défendre, comment ex­
pliquer aussi que le PCF 
reste divisé et ses militants 
peu mobilisés ? . 

I l faut, pour cela, aller 
plus au fond des choses, ce 
que Laurent n'a ni osé ni 
voulu faire. La question de 
ta démocratie dans le PCF 
dépasse largement le cadre 
fixé par Paul Laurent. Que 
dit. en effet, Laurent lui-
même sur te 22e congrès 
du P C F ? 

«La politique du 22e 
congrès, c'est l'affirmation 
plus nette de toute une 
série d aspects fondamen­
taux de notre politique: 
ton caractère profondément 
national ; notre attachement 
total à l'idée du plumlis-
me ; le refus de tout mo­
dèle dans la marche au 
socialisme ; l'affirmation 
sans ambiguïté, sur la base 
de notre propre jugement, 
de divergences avec ce qui 
i accomplit dans ce domai­
ne dam certains pays socia­
listes ; la meilleure compré­
hension - et c'est peut-

L'URSS et le 
XXIIe congrès 

Commentant le 22e congrès du PCF, Paul Lau­
rent a repris une idée-clé du livre « L'URSS et nous », 
autre événement de cette rentrée dans la définition 
de la politique du PCF : 

m Nous avons aussi clairement affirmé que nous 
ne pourrions reconnaître aucun modèle de notre mar­
che au socialisme... De pbis. le 22e congrès a égale­
ment affirmé avec force son désaccont avec des pra­
tiques antidémocratiques qui violent l'exercice de 
certaines libertés fondamentales dans les pays socia-
listes*. 

* t'URSS et nous » ct « Le PCF comme II est » 
sont, en effet, les deux livres par lesquels le PCF en­
tend préparer son 23e congrès, en faisant le point, 
dans l'optique du Comité central, sur les critiques 
qui ont fusé de toutes parts depuis un mois. 

être l'essentiel - de l'idée 
de développement de la dé­
mocratie comme moyen et 
comme but de notre action 
de marche progressive vers 
la transformation socialiste 
de la société. Tout cela fait 
la richesse du 22e congrès. » 

L A U G N E 
P O L I T I Q U E 

La question de la démo­
cratie est donc liée à la ligne 
politique. Cela apparaît aus­
si à un autre moment im­
portant du livre dans le cha­
pitre intitulé : « Militer ». 
Citons largement Paul Lau­
rent : 

« Nous avons eu récem­
ment une réunion nationale 
importante sur le problème 
de la libération de la femme, 
à laquelle participait Geor­
ges Marchais, t'h bien f Une 
des constatations de cette 
réunion c'est que. dans la 
mise au point des positions 
politiques du PC sur cet en­
semble de problèmes. U y 
avait eu de très grands pro­
grès, que nous étions dans 
une situation convenable du 
point de me de l'élabora­
tion de notre politique. 
Mais, quant à la connaissan­
ce, ne serait-ce que par la 
masse des organisations du 
Parti et des commumstes, 
de toutes ces prises de po­
sitions, nous constatons de 
très grandes lacunes... on 
rencontre des phénomènes 
de méconnaissance à peu 
près complète d'une prise 
de position nouvelle ou in­
téressante du parti. » 
(Page 166.) 

Cette affirmation est 
énorme ! 

Constatons tout d'abord 
que Laurent donne sans 
sourcdler une médaille à la 
direction, tout en s'en pre­
nant aux militants de base. 
Constatons aussi que quel­
que chose ne doit pas fonc­
tionner comme il le faut 
dans les (fameuses) struc­
tures de ce PCF, si ses mi­
litants ne connaissent pas 
les points fondamentaux 
et o novateurs u de sa po­
litique. Ne peut-on pour 
le moins dire qu'il n'y a 
pas eu débat réel, avant ou 
même après la décision, sur 
ces questions ? 

Mais il y a plus à dire sur 
cette absence de mobilisa­
tion actuelle des militants 
du PCF. Citons une anec­
dote vécue et révélatrice. 

Lors de la grève de Re-
nault-Cléon, à la sortie 
d'une assemblée générale 

'qui décida de la grève, un 
militant ouvrier du PCF s'a-

La faucille et le marteau mis au clou. Un Paul Laurent qui s'interroge. On ne pouvait, 
en effet, mieux trouver. 

dresse à un de ses respon­
sables : « On fait tout 
de suite une réunion de cel­
lule pour organiser la grè­
ve .' » I l se vit opposer un 
refus. Sans doute n'était-ce 
pas la peine... 

Il y a là plus qu'un man­
que de démocratie, il y a un 
refus de mobiliser les mili­
tants sur le terrain, pour 
mener la lutte. Ce n'est pas 
un cas isolé. Comment à la 
longue des militants peu­
vent-ils encore dans ce cas 
se sentir concernés par les 
belles déclarations d'inten­
tion et programmes de lut­
te élaborés au sommet. 

C'est ainsi que l'on en 
arnve à la situation de cette 
cellule de Paris : le secrétai­
re convoque une réunion 
pour parler librement de 
l 'URSS, personne ou pres­
que ne vient. Pourtant, 
1 URSS intéresse les mili­
tants du PCF. 

Laurent peut bien après 
cela faire semblant de pleur­
nicher sur le manque de cel­
lules d'entreprises dans le 
PCF ou vanter les mérites 
de ces structures « démocra­
tiques » permettant tout dé­
bat... 

Il en va de même dans 
l'électorat du PCF. S'il perd 
des voix aux élections légis­
latives partielles du Pas-de-
Calais ou de Nancy, c'est bel 
et bien un désavœu de sa 
ligne poUtique. 

On a le droit de tout 
dire au sein du PCF ? Ad­
mettons, mais à quoi cela 
peut-il servir tant que la li­
gne politique n'est pas mo­
bilisatrice, qu'elle ne répond 
pas aux aspirations des tra-
vadleurs, qu'elle n'est pas re­
prise en mains par tout un, 
parti pouf devenir une ai- ' 
me de lutte" ' ' ' 

Voilà pourquoi les 175 
pages d'au tout isfaction de 
Paul Laurent ne sont que du 
vent, disons même un men­
songe. Pour que les travail­
leurs s'expriment démocra­

tiquement, pour que vive la 
démocratie, il faut avant 
tout une ligne politique jus­

te et mobilisatrice (ce qui 
n'ost pas le cas non plus). 

Philippe LFCLIRC 

Contestation et 
exclusion 

Plus question d'exclusion aujourd'hui dans le 
PCF par rapport à ses intellectuels contestataires, 
c'est du moins ce qu'affirme Laurent dans son livre 
Garaudy serait-il le dernier exclu ? U y a de cela dix 
ans. Il faut dire qu U développait alors des idées sur 
la Tchécoslovaquie notamment qui sont, dan» une 
très large mesure, reprises par la direction du PCF 
aujourd nul. 

Nouvelle attitude par rapport aux contestataires 
donc. On ne les exclut plus, on tente de les récu­
pérer : 

«Mais ce n'est pas en brandissant la menace de 
sanction que vont se régler les problèmes. Nous vou­
lons simplement créer une situation où il soit bien 
clair que ce genre d'attitude est réprouvée par l'im­
mense majorité des communistes. Nous voulons 
convaincre les camarades qui se sont laissés entraî­
ner à ces activités qu 'Us portent tort à la politique 
du parti et au développement de nos idées politi­
ques». (Page 147) 

Sans doute, cela est-il dû au fait que les contra­
dictions ne sont pas aussi aiguës que cela puisque 
Elleinstein lui-même reprenait l'idée de Marchais à 
la fête de l'Humanité : il n'y a pas de contestataires 
au PCF, mais des camarades qui discutent. Mais, 
sans doute, aussi bien des militants de base n'au­
raient pas admis que l'on exclut l'une ou l'autre des 
personnalités contestataires en vue, même s'ils ne 
sont pas d'accord avec toutes leurs idées ou toute 
leur attitude. 

Précision toutefois que Laurent ajoute aussitôt : 
«r Qu 'on ne prenne pas cela pour une espèce de 
tolérance». Toujours est-il que cette attitude des 
dirigeants du PCF tranche sensiblement avec l'atti­
tude qu'ils avaient pensé pouvoir adopter au point 
de départ, en condamnant lllcinstem et Althusser, 
qualifies, selon les jours, de «liquidateurs» ou de 
«- menteurs», « d'agents du PS» ou c d'alliés de la 
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POLITIQUE ET SOCIAL 

Parents-professeurs unis contre Beullac 
Titulaires-auxiliaires unis contre Beullac 

Beullac s'est t r o m p é . L a r en t r ée scolaire ne s 'opère 
pas dans le calme. Dans toute la France, les ensei­
gnants, les parents d 'élèves se mobilisent pour 

obtenir un nouveau C E S comme A Ploeuc-sur-
Lié, pour ré in tégrer des maitres-auxiliaircs comme 
a Rennes ( V o i r articles ci-contre). 
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La situation des 
maîtres auxiliaires 
à Rennes 

L'Education nationale 
utilise tes maitres-auxiliaircs 
comme bouche-trous. Elle 
nous donne des emplois ne 
correspondant pas à notre 
oualification. Par exemple, 
des licenciés en espagnol 
enseignent comment faire 
du béton armé ou de la 
soudure a l'arc. 

Elle noua fait faire des 
remplacements sur toute la 
Brclagne sans indemnités de 
déplacement. 

A chaque rentrée, nous 
connaissons de nouveau 
t'angoisse de nous retrouver 
au chômage. 

A cette rentrée, l'acadé­
mie a décidé que 50 % des 
maîtres-auxiliaires ne se­
raient pas réemployés, que 
30'* des maitres-auxiliaires 
auraient un demi-poste, soit 
un demi-salaire. 

L'Education nationale ne 
crée pas de postes, alors que 
k-s classes sont surchargées, 
que des cours ne sont pas 
assurés (musique, dessin, 
travaux manuels, etc.) 

Elle vide les auxiliaires 
et utilise les nouveaux titu­
laires pour les remplace­
ments. Elle impose des heu­
res supplémentaires aux au­
tres enseignants (qui ne s'en 
plaignent pas toujours). 

Sur l'académie, il y a 
un contingent de 10 000 
heures supplémentaires... 
I)e quoi créer des postes. 
Mais a Rennes, la lutte 
s'organi<c. 

M O B I L I S A T I O N 
D E S M A I T R E S 
A U X I L I A I R E S 

A l'appel de la commis­

sion des maitres-auxiliaires 
du SGEN, une bonne cen­
taine de maitres-auxiliaires 
se sont réunis en assemblée 
générale, le lundi 11 sep­
tembre. Il s'est avéré né­
cessaire de prendre contact 
avec les nuirtres-auxibaires 
chômeurs et isolés sur l'aca­
démie. A cette assemblée 
générale, des propositions 
de lutte ont été faites aux 
sections syndicales dans les 
établissements : 

- Refus des heures sup­
plémentaires 

- Dédoublement des 
classes surchargées 

Dès le jour de la rentrée, 
des sections syndicales se 
sont mises en grève pour le 
réemploi des mailres-auxi-
lia ires 

Nous avons décidé d'or­
ganiser, mercredi 27 sep­
tembre, un rassemble ment à 
Rennes, son succès sera dé-
teminant dans notre lutte 

Iiour le réemploi et la titu-
•risation immédiate de tous 

les auxiliaires. 

Nous ne sommes pas les 
seuls a lutter pour le droit 
au travail. I l faut unir les 
luttes, c'est pourquoi le 
samedi 16 septembre nous 
.r. , i - participé à l'action 
« emploi el droit au repos *». 
organisée par le syndicat 
du commerce CFDT de 
Mammouth. Le lundi 25 
septembre, nous serons a la 
manifestation organisée par 
la section CGT de la SPLI 

Euur le réemploi des 1 500 
cenciés. 

Un maitre-auxiliaire 
au chômage 

SOCN : lyndKwt général d* 
l'Education national*. 

Parents, 
enseignants unis pour 
un nouveau CES 

A Ploeuc sur Lié (petite 
commune des Côtes-du-
Nord| les parents réunis en 
avsemhlée générale décident 
de boycotter la rentrée et ce 
jusquau mardi 19 septem­
bre inclus, par 195 voix con­
tre 7. Vendredi, treize élè­
ves (des nouveaux venus 
pour la plupart) étaient 
seuls présents du CES. per­
sonne en primaire, quatre en 
maternelle. 

Tout le personnel du 
CES réuni en assemblée 

Séné raie à son tour décidait 
e soutenir l'action des 

parents et de faire grève 
mardi 19 septembre, pour 
accompagner les parents qui 
vont intervenir au conseil 
régional qui tient ce jour-là 
sa commission scolaire. 

Pourquoi tout ce mou­
vement ? 

Parce que les parents, les 
élèves et le personnel en ont 
assez d'attendre un nouveau 
CES qu'on leur promet de­
puis quatre ans et qui ne 
vient iamai». Pourquoi en t u 
effet. les élèves et le pemon 
nel devraient-il plus Ion-
temps travailler avec sept 
degrés l'hiver dans certaines 
salles ? Pourquoi les inter­
nes n'ont-ils toujours .ni 
douches, ni eau chaude à 
l'internat ? Pourquoi les 
profs de physique par exem­
ple doivent-ils trimbaler un 
matériel lourd et dangereux 
d'une salle à l'autre car ils 
n'ont toujours pas de labo­
ratoire 1 Pourquoi conti­

nuer à travailler dans des 
baraquements ? 

Tout ça parce que Ploeuc 
est un petit bourg sans beau­
coup d'avenir économique : 
Q n y a qu'une seule petite 
usine et le CES est d'ailleurs 
le deuxième employeur de 
la commune. Déjà nom­
breux sont les jeunes et les 
moins jeunes qui ont été 
contraints de partir travail­
ler à Saint-Rrieuc. Alors 
dans une situation de crise 

comme celle que nous con­
naissons actuellement, ces 
messieurs de l'académie ver­
raient d'un bon ceil dispa­
raître un CES. tout en sa­
chant très bien qu'ainsi ils 
accentuent la désertification 
des campagnes. 

Et bien les parents, les 
élèves et le personnel refu­
sent de partir : ils veulent 
vivre et travailler ou pays. 
Un CES neuf à Ploeuc ! 
Correspondant de St-llrieuc 

Lycées et CET : 
des délégués pour s'unir 

et pour lutter (2) 

Les 
revendications 

Nous avons c o m m e n c é à publier hier une sé­
rie d'articles que nous a c o m m u n i q u é e la 
direction de la Jeunesse communiste mar-
\isli--leiiiMisU- ct qui expriment k-s mien 
t.i tu MIS a d o p t é e s en mars 1978 par la Confé­
rence nationale de la J C M L F * sur les lycées 
et CET ». 
Hier, nous avons vu comment la situation 
a changé dans les lycées et C E T . Aujourd 'hui , 
nous publions les axes revendicatifs r épon­
dant à ces changements. 

L E S R E V E N D I C A T I O N S 

Les lycéens et collégiens sont moins sensibles 
qu'il y a quatre ou cinq ans aux mots d'ordre géné­
raux, à caractère pobtique même. Par contre, Us 
s'affrontent au capitalisme chaque jour à travers 
la vie qu'ils connaissent au bahut. C'est de ces préoc­
cupations communes qu'il faut partir, sur la base de 
ce que chacun connaît et voit dans le bahut. C'est 
aussi de cette façon que l'on peut s'unir et avancer 
ensemble contre le capitalisme à l'école. 

- Contre la répression et les brimades 
- Pour les libertés d'expression, de sortie, de réu­

nion, de représentation 
- Contre les cours réactionnaires 
- Pour organiser dans le lycée des activités cul­

turelles ouvertes sur h vie et le monde, que les 
cours Ignorent 

- Contre les mauvaises conditions d'hygiène, 
de sécurité et de travail, aussi bien dans les 
lycées que dans les CET 

- Contre le racisme et le sexisme 
- Contre la discrimination entre lycéens et élè-

Stfjj du technique 
- Contre les insuffisances d'effectifs en personnel 

dans l'établissement. Pour soutenir les luttes 
des personnels techniques et enseignants 

- Pour l'enseignement des langues des minorités 
dans le cadre des horaires des langues vivantes. 

- Pour soutenir les luttes focales ouvrières et 
paysannes, etc. 

Mais au travers de ces revendications locales et 
particulières, ce qu'il faut dénoncer c'ost l'école 
bourgeoise, ce qu i l faut combattre c'est le capi-
talismc à l'école. Il faut, pour mener cette lutte, 
chercher l'unité des élèves dans l'établissement, 
des lycéens avec les jeunes ouvriers des C E T , des 
lycéens c l C E I avec les parents eux aussi travail­
leurs, avec les enseignants, les personnels et les 
travailleurs en lutte. 

(Demain, nous aborderons les problèmes d'organi­
sation des lycéens et collégiens et plus particulière 
ment le rôle qu'une classe peut donner au délégué _ 

D E M A N C H E 24 S E P T E M B R E A 20 h 30 S U R 
F R 3 : L E S D O S S I E R S N O I R S 
L e s rois secrets de l ' Indochine. 

Ce sont tous ceux qui. refusant le retrait de l'impérialisme 
français, ont tenté d'orgsniser des maquis anticommunistes 
en manipulant certaines populations, notamment celles in­
fluencées par diverses sectes religieuses. Bien que cette émis­
sion soit dominée par les témoignages de nombre de ceux 
qui contribuèrent a favoriser ces combats d'arrière-garde 
du colonialisme agonisant, elle constitue un document 
intéressant à regarder avec un œil critique. 

L U N D I 25 S E P T E M B R E S U R A 2 
A 21 h35 : Q U E S T I O N D E T E M P S 
L' informatique et notre avenir. 

Cette émission vient en conclusion de toutes celles 
consacrées par A 2 à l'informatique depuis le début de ce 
mois. U s'agit d'un débat auquel participera Simon Nora 
auteur du rapport sur «c L'informatisation de la société M. 
L'objet du débat sera de savoir, nous dit-on, si nous domi­
nerons l'ordinateur ou s'il nous dominera. Mais la vraie 
question c'est de comprendre comment la bourgeoisie 
utilise l'informatique pour mieux asseoir sa domination. 
Un débat à suivre avec attention. 

A 22 h 35 : L ' E U R O P E D E S I N D U S T R I E S E T 
L ' E U R O P E D E S C E R V E A U X 

Deux personnalités Louis Leprince-Ringuct (auteur de 
«Le grand menlier») et Pierre Mayeur (auteur de « L e 
monde rompu M) parlent de la place de l'Europe dans le 
redéploiement des forces économiques mondiales, de la 
guerre économique, et du rôle des cerveaux. Pour notre in­
formation au moment où l'Europe est plus que jamais à 
l'ordre du jour, mais il est difficile avant de l'avoir entendus 
de savoir si ces propos présentent un intérêt. 

M A R D I 26 S E P T E M B R E A 20 h35 S U R A 2 : 
L E S D O S S I E R S D E L ' E C R A N 
d é b a t sur : <r La révolution de la communale » 
introduit par une fi lm T V : e UN HUSSARD 
NOIR EN PA YS BLANC » 

Ce film raconte les problèmes rencontrés par un ins-
titueur dans un village de Vendée après les lois de Jules 
Ferry instituant renseignement primaire laïc, gratuit 
et obligatoire. Un sujet d'importance, mais comment 
sera-t-il traité ? 

M E R C R E D I 27 S E P T E M B R E A 20 h 30 S U R 
F R 3 : M . K L E I N film de Joseph Losey 

Paris en 1942. Robert Klein profite des persécutions 
contre les juifs pour leur acheter à bas prix des tableaux 
qu'ils sont obligés de vendre rapidement. I l va peu à peu 
être amené à s'identifier à un autre Robert Klein, juif 
celui-là, et à partager le sort de ceux qu'il avait exploi­
tés jusqu'alors. Un bon film. 

M E R C R E D I 27 S E P T E M B R E A 22 h 30 S U R 
A 2 : G A M I N No I : LosCh inches 

C'est un film document sur les bandes de gamins li­
vrés par la misère à la rue de Bogota en Colombie. Tous ces 
enfants, fils de paysans sans terre, sont venus grossir les bi­
donvilles de la capitale quand la guerre civile faisait rage 
dans les années cinquante. Un témoignage d'un intérêt 
certain. La deuxième partie sera diffusée le dimanche 
1er octobre. 

V E N D R E D I 29 S E P T E M B R E S U R F R 3 
A 20 h 30 : L E N O U V E A U V E N D R E D I : L a 
Pologne à 20 ans 

Enquête sur la jeunesse polonaise par la T V de Suisse 
romande. Nous ne connaissons pas ce document, mais mê­
me s'il comporte des faiblesses, il nous permettra certaine­
ment de saisir un certain nombre des contradicitons de la 
société polonaise soumise au social-impérialisme. 

A 21 h 30 : N O U S N ' I R O N S P L U S A U X C H A M P S 
Film T V abordant sous forme de dramatique le problé-

"^JJjysaas chassés de leurs terres et obligés de s*. me de 
recon 
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lt MONDE £N MARCHE" 
De Montréal 

Vibrant 
hommage à 

Mao Tsé-toung 
C'est d a m la province du Québec , à Mont réa l , que la Ligue commu­
niste marxiste- léniniste du Canada organisait, le 15 septembre, un 
grand meeting pour le 2c anniversaire de la mort de Mao Tsé- toung 
D'autres meetings ont eu lieu éga lement dans d'autres villes et régions 
du Canada. 
A Mont réa l , la soirée reflétait une manifestation par t i cu l i è rement 
vivante de l'internationalisme pro lé ta r ien . C'est, en effet, par les 
ovations enthousiastes de plus de 2 200 personnes, dont une forte 
proportion d'ouvriers, que furent accueillies les délégat ions du Parti 
communiste {marxiste-léninisteI d'Argentine et des communistes 
marx is tev lén in i s tes de France. Ces derniers é ta ien t représentés par 
le camarade Claude Lebrun. Voici une partie de son intervention. 

11 y a deux ans. une nouvelle bou­
leversait le monde :1a mort du prési­
dent, du camarade Mao Tsé-toung, 
le plus grand marxiste de notre temps. 
Nous avons fait alors le serment de 
transformer notre douleur en force, 
de suivre a jamais son exemple ct de 
lever bien haut le grand drapeau rou­
ge du marxisme-léninisme et de la 
pensée•maotsétoung. Nous disions * / / 
IÏITO à Jamais». Nous pouvons dire 
aujourd'hui * / / vil». Il vit chez le 
peuple chinois, il vit chez tous les mar­
xistes-léninistes véritables, qui font du 
marxisme, du léninisme ct de la 
sée-maotsétoung leur guide pour 
tion. 

a pen-
ir P I C -

N O M saluons dans le président 
Houa Kouo-feng le digne continua­
teur du président Mao. C'est, en 
effet, sous sa direction clairvoyante 
ct telle du Comité central du Parti 
communiste chinois, que fut balayée 
la sinistre bande des Quatre. 

Mao Tsé-toung a déclenché, dans 
le Mouvement communiste interna­
tional, la grande lutte contre le révi­
sionnisme moderne ayant pour centre 
les révisionnistes soviétiques. I l a en­
couragé la création de nouveaux partis 
communistes, authentiquement mar­
xistes-léninistes, dans le monde entier 
pour reprendre le glorieux drapeau 
rouge piétiné par les dirigeants révi-
sionnistes. A la téte du Parti commu­
niste chinois, il a grandement contri­
bué à l'essor de la cause révolution­
naire du prolétariat mondial ct a la 
cause des peuples en lutte contre l'im­
périalisme et l'hégémonisme des deux 
superpuissances. 

Le président Mao n'a pas seule­
ment appliqué victorieusement le 
marxisme-léninisme aux conditions 
concrètes de la Chine, menant le peu­
ple chinois à lu victoire dans sa lutte 
de libération, puis dans l'édification 
du socialisme. I l l'a développé, il a 
fait des apports fondamentaux dans 
de nombreux domaines et l'a porté 
à des sommets jamais atteints. 

De plus, en pratiquant l'analyse 
de classe à l'échelle mondiale, il a, 
en formulant la théorie des trois 
mondes, apporté une contribution 
essentielle à l'analyse du monde con­
temporain et à la définition de la 
stratégie mondiale. Avec la théorie' 
des trois mondes, il a indiqué claire­
ment la voie à suivre sur le plan In­
ternational pour remporter la vic­
toire dans la révolution, distinguer 
l'ami de l'ennemi, les ennemis prin­
cipaux des forces intermédiaires. 

Aujourd'hui plus que jamais, l'at­
titude par rappon à la grande Chine 
socialiste, au Parti communiste chi­
nois et. au président Houa Kouo-
feng, ast devenue Une biérVc dé 1 tou­

che pour distinguer qui se place dans 
le camp de la révolution mondiale et 
qui se place dans le camp de la contre-
révolution. 

Après la mort du camarade Mao 
Tsé-toung, les partis révisionnistes -
Soviétiques en téte et opportunis­
tes de tout bord, ont tenté de se parer 
de son œuvre pour mieux la défor­
mer. Us ont inventé la fable de la 
t démaoîsation > pour en arriver à 
lancer une vaste campagne contre la 
Chine socialiste et Mao Tsé-toung lui-
même. Cette offensive contre-révolu­
tionnaire se solde aujourd'hui par un 
fiasco. Les forces révisionnistes et 
scissionnistes sont davantage isolées 
et démasquées. 

A travers le monde, les événements 
se précipitent. Nous assistons aujour­

d'hui à une nouvelle répartition des 
forces à l'échelle internationale. Que 
ce soit a propos de l'expansion du so­
cial-impérialisme russe en Afrique ou 
en Indochine, les différentes forces 
politiques ont eu à déterminer leur 
position par rapport à l'hégémonisme. 

SI le social-impérialisme a réussi 
tout au moins provisoirement - à 
faire basculer dans son camp le Viet­
nam contre te Kampuchea démocra­
tique, par contre il se retrouve mis 
au banc des accusés d'une manière 
plus évidente qu'auparavant par la 
République populaire et démocrati­
que de l 'orée, la Roumanie, la You­
goslavie. Ceux-ci condamnent ses ingé­
rences dans les affaires inténeures des 
autres pays et soutiennent la Répu­
blique populaire de Chine et le Kam­
puchea démocratique dans leur résis­
tance a l'agression vietnamienne dont 
Moscou se sert, comme de Cuba en 
Afrique, pour étendre son hégémo­
nie. 

De même la signature du traité de 
paix ct de coopération sino-japonais 
comprenant une clause amihégémo-
nique, ainsi que les accords d'amitié 
avec la Lyble, montrent oue la Ré­
publique populaire de Chine, loin 
d'être isolée, rencontre au contraire 
une sympathie grandissante aux yeux 
des peuples du monde. La Chine res­
serre ses liens avec les pays ct les peu­
ples du liers inonde qui jouent un 
roie croissant dans la lutte antihégé-
monique. Ceux qui attaquent la réali­
sation et le développement du front 
uni mondial contre l'hégémonisme 
des deux superpuissances se rangent 
en définitive aux cotés du social-
împérialismc russe. 

La furie de la campagne anti-
chinoise ne fait que prouver la fai­
blesse de ses auteurs. La Républi­
que populaire de Chine est le plus 
solide rempart contre t'attaque géné­
ralisée du social-impérialisme russe sur 
tous les continents. Elle est, avec les 
peuples du tien monde, le grand rem­
part aux préparatifs de guerre des 
deux superpuissances. 

— 

SOUSCRIPTION 
Nous continuerons à publier régul iè rement la liste 
des souscriptions qui nous sont adressées, maints 
lecteurs nous en ayant fait la demande. Nous ap­
pelons nos lecteurs à intensifier leurs efforts, é t an t 
d o n n é les fortes sommes qui nous restent a réunir . 
A u 20 septembre, la souscription se monte à 
24 millions. 

T O T A L PRECEDENT : 202 732,56 F 
Les marxbtes-léninÎNtvs de Metz 200 F 
Soutien pour l'été Rennes I 000 F 
CP Commune de Parla 470 F 
Paris ville I 410.30 F 
Languedoc Roiutiion 630 F 
MorUix 300 F 
CP Fabien (Ecole) Paris. 98.10 F 
Clermont Ferrand • sur un héritage qui doit 
être de la plus value extorquée aux travailleurs... 
juste retour des choses : don pour HR 20 000 F 
L.J.P. - Lyon 17 F 
Pour les 100 millions en décembre, 2 ouvriers de 
Lorient 200 F 
Souscription collectivité CJML 110 F 
TJC Brest 1 100 F 
D.C Thelx 1 100 F 
V M Vannes 100 F 
t M Clermont/Oise 500 F 
Sur héritage : le rédacteur en chef I 000 F 
Des militants du 15e 500 F 
O.V.B Lille (supplément a réabonnement 310 F 
D.B Lille (supplément à réabonnement 25 F 
B. C belles (supplément a réabonnement 25 F 
A.B.T C.J.C 25 F 
Argcnteuil 25 F 
Librairie Paris 70 F 
Conférence régionale Languedoc-Roussillon 706 F 
Rouen 58 F 
Camille Porchet - Rouen 52 F 
Supplément i réabonnement VB Lyon 50 F 
Pour les 100 millions... Ruelle I 200 F 
BA Grenoble 80 F 
DC Toulouse 300 F 
T i C Brest 2 580 F 
CP Commune de Paris 633 F 
Supplément à réabonnement B1M - HD St Jcan-
de Maurlcnne 25 F 
Supplément à B1M - SLTcrrasson 7 F 
Oser lutter, oser vaincre Uuauvau 310 F 
DVB Lille 500 F 
UVB Lille 5 F 
PH Morlalx 5 F 
TOTAL AU 1/9/78 237 536.96 F 

ANCIEN T O T A L 237 536,96 F 
Supplément à réabonnement BIM : 
A. Vannes 25 F 
LMMN Bretagne 12 F 
Quotidien plus BIM - SM Gemenos 75 F 
MU Guîngampsur vente de produits agricoles 
el cultures personnelles dus camarades paysans 340 F 
Deux paysans travailleurs 70 F 
Un ouvrier agricole 100 F 
Un instituteur 200 F 
Un délégué syndical CF D'I au Crédit agricole 
et sa femme renouvellent abonnement au 
journal 50 F 
SJP Clermont Ferrand 100 F 
Un sympathisant 7 7 100 F 
Agcn 55 F 
BA Grenoble 250 F 
Supplément à réabonnement IITH Rennes 70 F 
Supplément à quotidien plus BIM : 
Ml Reims 32 F 
CPH Chantonnag 80 F 
I B M Saint Brieuc I 000 F 
Une partie de mon salaire dans un centre aéré 
en juillet MR Nantes 1 500 F 
Un de nos sympathisants proches 50 F 
Pour que vive et se développe notre HR et qu'il 
serve notre combat - AM/CH Nord 500 F 
Supplément à réabonnement HGD - Claret 25 F 
CG Sauit-Jorioz 500 F 
Supplément à réabonnement DR Nancy 150 F 
Corbeil 987.50 F 
Un sympathisant ( 7 7 ) 20 F 
Supplément à abonnement BM Redon 70 F 
Clara Zetkin Sud * 100 F 
Supplément à réabonnement VP 1 50 F 
NOUVEAU T O T A L AU 7-09-78 244 648.46 F 

SOUSCRIPTION T O T A L PRÉCÉDENT. . 2 4 4 648.46 F 

Supplément à réabonnement BIM et quotidien : 
SJ Fontcnay 175 F 
Supplément à abonnement Quotidien 
B. B Saint-Denis 150 F 
Réabonnement AC Dijon 1 50 F* 
DON mai x Ut es léninistes de Laval 695 F 
F.B Montpellier 200 F 
VC Lille 20 F 
EB Montpellier 200 F 
Supplément à abonnement J L D 10 F 

D.CH 10 F 
" D.C 20 F 

Don anonyme 99.80 F 
Supplément i abonnement quotidien 
plu* BIM - L R Rennes 25 F 
Supplément à abonnement BIM - L J Oise 10 F 
Supplément à BIM - CB 25 F 

NOUVEAU tÔTÀL AU 26/09/78 " 248 805,26 F 
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DOSSIER 

Roubaix 
La rentrée scolaire vue par 
des mères de famille 

Des mères de famille, un ouvrier, une jeune apprentie, et 
une institutrice ont témoigné à l ' incitation des communistes 
marxistes-léninistes sur la lourde charge qu'est la rentrée 
scolaire. 
Les familles doivent faire face à de nombreuses dépenses : 
habiller les enfants, payer leur cantine, payer leur bus. Au­
cune allocation de la Caisse d'allocations familiales ( C A F ) 
n'est prévue pour les enfants qui entrent en maternelle. Les 
municipalités donnent une aide très mince aux familles, 
quand elles en donnent urs*. 
I i puis pourquoi se priver pour une école qui ne donnera 
que des chômeurs ? 

Celle année, avez-vous l'impres­
sion que la rentrée des enfanis 
vous coûte plus cher que celles 
des autres années ? 

MME Z... Oui, je trouve que 
ce n'est pus juste que les enfants 
en primaire aient une allocation, 
tandis que ceux qui rentrent à la 
maternelle n'ont absolument 
rien, alors qu'on dépense autant 
d'argent. 
Combien avez-vous par enfant, 
en primaire ? 

MME D . . Moi j 'ai 170 I - par 
enfant. 
Trouvez-vous cela suffisant ? 

MME D... Non, ma fille a son 
tablier et après i) faudra un mail­
lot de bain pour aller à la piscine 
et puis un survêtement pour la 
gym. 

MME Z... C'est dégoûtant, 
toutes ces dépenses. 

MME D... J'ai acheté un car­

table dans les 50 F et un tablier 
59 F , l'année dernière, j 'a i été 
obligée d'acheter deux blouses, 
une bleuo et une blanche. Elles 
ont servi un mois et après c'é­
tait fini. Elles sont dans mon 
armoire. 
Tout acheté, à combien vous 
reviendra la rentrée par enfant ? 

MME D... A au moins 500 F . 
J'en ai deux qui vont à l'école. 

T O U J O U R S 
P A Y E R 

MME D... Moi. la coopérative 
c'est fini, je ne la paie plus. 

UNE INSTITUTRICE II y a 
des institutrices qui demandent 
la coopérative et d'autres non. 
A l'école B , il faut donnet 
2,50 F par mois. L'année der­
nière, on avait refusé de deman­
der la coopérative. On était à 
trois ou quatre. En début d'an-

— 
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La rentrée scolaire 
multipliée par 7 

Voic i le t émoignage d'une mère de famille de sept 
enfants. El le reste chez elle pour les élever. Le salaire 
du père avoisine 2 500 à 2 700 F par mois. 

0 : La rentrée pour toi. c'est avant tout des frais ? 
R :Ah oui ! Pour mon premier, qui est en Se. cela me revient 
à '100 T et pour les autres, c est à peu près pareil. 

- Q : Et les livres ? 
R : La gratuité en or. en 5e. c est de la blague. Pour le premier, 
j'ai dû en acheter trois autres. 

Q : Les professeurs demandent autre chose alors ? 
R : Bien sûr. un livre de latin coûte là F. et le professeur de 
musique du premier Uii demande un ca hier de musique et 
une flûte. Et s'il ne les a pas samedi, il risque d'être consigné. 
En français, il faut leur acheter trois ou quatre livres de poche 
par an el par enfant. 

Q : Pour le primaire 3 
R : Là, pour deux enfants, les maîtres donnent à peu près 
fout, mais pour deux autres, j'ai dû tout acheter. 

- Q : Et s'ils ne viennent pas avec tout ? 
R : Il y a une pression sur les enfanis. Ils se sentent coupables 
et les mailres quelquefois « les prennent en grippe f. 

Q : Est-ce que tu crois qu'on leur apprend des choses 
utiles? 
R :Om se demande vraiment à quoi cela sert des fiiis. Le pre­
mier, qui a 11 ans, ne son pas encore tourner une lettre et on 
lui fait apprendre du latm ! 

Q : Que touches-lu comme allocations ? 
R:Comme allocations spéciales-rentrées, 1701 par enfant 
au lieu de 250 F l'année dernière (la vie a dû baisser ff et. 
Tannée dernière, 600 F de bourse pour les deux premiers en 
deux fois, janvier et juillet. C'est pas grand-chose el, en plus, 
cela n arrive pas quand il faut ! 

Q : Quand ils sont malades, tu disais que tu n'étais pas 
remboursée totalement ? 
R : Oui. le père travaille dans une petite entreprise du bâti­
ment et n'a pas de mutuelle complémentaire Pour le dentis­
te, p- t exemple, je suis remboursée que par la Sécurité sociale 
160 Alors, en fait, la rentrée c'est pais d'un salaire qu'il 
foui terser. 

(De notre correspondant de beauvais) 

née, on n'a pas de fournitures 
scolaires. Cette année on a eu 
trois paires de ciseaux par clas­
se, quelques pinceaux, des 
bricoles ! 

L'année dernière, on a eu 
30 F par classe. Alors i l y a 
trois possibilités : sott on ne ré­
clame pas la coopérative scolai­
re aux parents et on ne fait rien 
du tout vis-à-vis de la mairie, 
c'est l'institutrice qui paie de sa 
poche, soit on réclame la coo-
pérauve scolaire aux parents, 
on ne fait toujours rien à la 
mairie, soit on fait une acUon 
à la mairie, mais pour ça il faut 
que tous les parents soient d'ac­
cord !. 

La coopérative c'est un sé­
rieux problème. 

MME D... Pour mes deux fil­
les. Anne-Catherine et Séverine, 
je n'ai jamais hésité à donner 
quelque chose, soit unceuf, soit 
une pomme pour les sciences 
naturelles par exemple. Je veux 
que ma fille soit aussi bien 
qu'une autre, alors je donne. 

UNE l r s ^ I T U T R I C E : Ce 
n'est pas acceptable qu'on soit 
toujours obligé de demander aux 
parents. 
Alors, les grands mots sur l'école 
gratuite ? 

MME Z... C'est de la blague, 
oui. 

MME D... Pourquoi croyez-
vous que le quart des gens qui re­
gardent les informations ferment 
la télé. C'est toujours les mêmes 
bêtises qu'on répète tout au long 
de l'année. 

MME Z. Ils promettent, ils 
promettent et c'est tout. 

M i l U i M (Ecolier de 
11 ans) A llenn Carré mon 
école, tous les mois, on paie 
trois francs. Ça fait 18 francs 
en six mois. Si on compte qu'il 
y a plusieurs enfants dans une 
famille, ça lait cher (dans lu 
famille lloualcm il y a sept 
enfants). 

MME Z... les enfants se font 
disputer parfois par les maitres 
quand ils n'apportent pas d'ar­
gent pour la coopérative. 

Fn fait, on n'est pas obligé, 
i l n'y a pas de loi qui oblige à 
cela. 

MME D... L'assurance sco­
laire, cette année, c'est plus 
cher que l'an dernier : 10 F 
et 25 F . On demande aux pa­
rents à quel hôpital les enfants 
doivent être conduits en cas 
d'accidents. Mais II est arrivé 
qu'un enfant saigne du nez pen­
dant toute une journée, il a dû 
attendre que sa mère revienne à 
4 h 30. pour être soigné, c'est 
pas normal. 

M E L L E A : Mon frère s'est 
blessé à la téte en jouant dans la 
cour, l'assurance n'a rien rem­
boursé des frais, c'est ma mère 
qui a dû tout payer. 

I L S P R O F I T E N T D E 
L A R E N T R E E 

MME D... J'ai quatre en­
fants, je.dois les mettre à la 
cantine ; ça me coûte 100 F par 
semaine, 400 F par semaine, .ca 
fait trop. Avant le père travaillait 
et il y avait un barème pour les 
familles nombreuses. La mairie 
aidait. Maintenant les familles 
nombreuses ne sont plus recon­
nues. I l faut que les choses dont 
on a vraiment besoin dimi­
nuent : ta cantine, les habits. 
Les cnlants qui vont loin à. 

La rentrée scolaire : une allocation de 170 F par enfant. De quoi 
acheter un tablier el un survêtement. Et le reste ? 
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l'école n'ont pas de carte pour 
le bus. ça non plus, ce n'est 
pas juste. 

UN OUVRIER (mari de 
Mme.Z) : Les prix des vête­
ments pour enfants qui aug­
mentent, vous trouvez ça nor­
mal ? C'est dégueulasse, c'est 
tout. 

Ils ont augmenté tout ce 
qu'ils voulaient pour les gos­
ses. C'est nécessaire, ça ne 
devrait pas augmenter. Les ta­
bliers dans le temps, on les 
payait 15 F , maintenant c'est 
40,45, 50 F 1 

MME Z ... J'ai reçu un papier 
du directeur ; il demande que 
chaque enfant ait son tablier. 
J'ai dépensé pour 90 F de 
tablier pour mes deux enfanis. 

MME D ... Les grandes sur­
faces profitent de la rentrée 
des classes. Ils profitent de 
la féte des mères, de la féte des 
pères, de Noël, de tout. 

L A M A I R I E N E F A I T 
R I E N 

UN OUVRIER (mari de 
Mme Z ) : I l y a des centaines de 
milliers de personnes comme 
nous. On devrait avoir des 
allocations, de la mairie par 
exemple. 

MME Z... Quand les gens sont 
embêtés, la mairie ne fait rien, 
J'y suis allée, on m'a dit qu'il 
fallait prendre rendez-vous et 
revenir. J'ai pris rendez-vous, 
on m'a promis, on m'a promis 
la lune et la terre et finalement 
je n'ai rien eu. I l faut se dé­
brouiller toute seule. J'ai vécu 
pendant un an avec 470 F par 
mois el j'attendais mon troi­
sième bébé. Mon mari était 
handicapé. 

L ' E C O L E 
C E T T E E T R A N G E R E : 

MME D.,.On no sait jamais 
ce qui s'est passé & récole. 
On n'a pas de réunion de pa­
rents ; on ne parle pas aux ins­
titutrices . sauf une ou deux 
exceptions. C'est toujours sur 
le pas d'une porte ou dans la 
rue, c'est pas un endroit. Les 
parents et les maîtres devaient 
parler plus souvent ensemble des 
problèmes de l'école. 

Imprimerie I J Nouvelle 

UNE INSTITUTRICE 
Les parents ne sont pas au 
courant de ce qui se fait dans 
l'école. 
MME D... Ma fille a été changé 
d'école et on ne m'a même pas 
prévenue. Pourquoi ma fille 
a-t-elle été dans cette école-là 
et pas la seconde ? Je n'ai pas 
moiunot à dire. J'ai demandé 
à la directrice : pourquoi n'ai-
je pas été prévenue ? Elle m'a 
répondu : si vous croyez que 
je n'ai que ça à faire ! 

Q U A N D T O N P E R E 
E S T U N S I M P L E 
O U V R I E R . T U V A S 
E N U S I N E 

MME D...(e que les enfants 
apprennent à l'école, ça leur 
servira, mats a quoi, on se le 
demande. 

MME Z...On en voit qui 
ont leur bac et qui font de 
la manutention, )e trouve ça 
honteux ; les parents dépen­
sent tant d'argent pour que 
leurs enfants poursuivent leurs 
études et quand ils sortent 
de l'école, ils n'ont pas de pla­
ce. 

MME D... Moi. j 'a i dû tra­
vailler à quatorze ans, j ' a i 
appris la couture et la cui­
sine ; j 'a i eu mes dipûmes, 
mais ils no me servent plus a 
rien maintenant. Ils poussent los 
gens à faire des études et ils 
restent deux, trois ans au chô­
mage. , 

M L L E A... Ma sœur est 
sortie du lycée, U y a deux ans 
et elle est encore au chômage. 

MM D... Au sortir du cen­
tre d'apprentissage, on ne vous 
demande pas si vous voulez tra­
vailler à l'usine ou dans un 
hôpital pour servir les repas, par 
exemple ; mol, j'aurai préfé­
ré ça. Quand les parents sont 
aisés, plus hauts, vous compre­
nez ce que je veux dire, les 
enfants ont une meilleure place. 
Quand ton père est un simple 
ouvrier, tu vas directement à 
l'usine. Est-ce que vous cro­
yez que des ouvriers comme 
nous pourront décider ? Pour­
quoi est-ce toujours les grands 
qui décident ? 
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